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Région 2017 – Population : 153 M PIB : 972 Mds USD 

 

Evolution des principaux marchés 

 

Marché Dernier cours Var. hebdo. Var. annuelle 

COLCAP 1 473,8 -0,3% 11% 

S&P/BVL Peru Select 388,5 0,7% 34% 

Pétrole (USD / baril WTI) 61,2 -0,6% 15% 

Charbon  (USD / t Colombie) 86,4  26% 

Zinc (USD / t) 3 287,0 -6,0% 22% 

Cuivre (USD / t) 6 910,0 -0,6% 20% 

Or (USD / once) 1 329,4 1,5% 10% 

Sucre (USc / livre ISA) 13,1 -3,0% -28% 

USD/COP 2 859,5 -0,3% -3% 

USD/PEN 3,3 -0,5% -1% 

USD/VEF (taux Dicom) 39 900,0 13,4%  
 

 
 

Colombie  2017 – Population : 49 M PIB : 307 Mds USD 

 
Progression de 9% des dépenses par carte de crédit en 2017.  

Près de 68 000 Mds COP (environ 20 Mds d’EUR) ont été dépensés par ce biais l’année dernière, dont les ¾ pour 

des achats (+8,2%), le solde correspondant à des retraits en distributeur automatique (+13%). Le taux de crédits 

non-performants sur ces cartes (7,5%) s’est avéré sensiblement supérieur à celui de l’ensemble des crédits (4,4%). 

 

Visite d’une délégation du FMI au titre de l’Article IV.  

A l’issue de sa mission, la délégation s’est félicitée de constater la reprise de la croissance colombienne à l’issue 

des chocs externes (crise des matières premières) et internes (inflation) ayant affecté le pays depuis 2014. Selon le 

FMI, cette reprise, permise par des politiques conjoncturelles adéquates, doit désormais être consolidée par la 

mise en place de réformes structurelles : amélioration des infrastructures (notamment de transport), poursuite de 

la réduction de l’emploi informel, réduction des barrières non tarifaires au commerce, priorisation plus ciblée et 

efficacité accrue des dépenses publiques (notamment en matière de couverture sociale)… 

 

Recul de 2,6 points du taux d’endettement externe en 2017.  

L’endettement externe de la Colombie atteignait 40,2% du PIB fin 2017, dont 23,2 points au titre de la dette 

publique (-2,2 points) et 17 points au titre de la dette privée (-0,5 point). 
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Cuba  2017 – Population : 12 M  PIB : 96 Mds USD 

 

Face à la pénurie de liquidités, Cuba durcit les modalités de paiement des importations.  

Le gouvernement cubain a annoncé le 6 mars dernier que les entreprises d’Etat devraient désormais obtenir une 

autorisation de la Banque centrale pour des importations s’élevant à plus de 100 000 USD. Les dispositions de la 

résolution 19/2018 de l’institut d’émission doivent permettre de s’assurer que les entités importatrices disposent 

des ressources en devises nécessaires afin d’honorer le paiement de leurs importations –et, par extension, de ne 

pas gonfler le niveau déjà élevé de l’endettement extérieur. Cette décision devrait, à court terme, entraîner une 

diminution des importations et un ralentissement des approvisionnements. Des fermetures d’entreprises jugées 

non solvables ne sont pas à exclure.  

 

Le poids des remesas dans l’économie cubaine.  

Une étude menée par The Havana Consulting Group (THCG) en 2017 met en évidence l’importance des 

transferts financiers des Cubains de l’étranger (les remesas), plus particulièrement en provenance des Etats-Unis, 

qui concentrerait plus de 90% de la diaspora cubaine. Avec plus de 3,4 Mds USD de rentrées (formelles et 

informelles) enregistrées en 2016, les remesas ont connu, en outre, à partir de 2009, une diversification de leur 

champ de financement. Cantonnées jusqu’alors à des besoins élémentaires (nourriture, vêtements), elles ont en 

effet progressivement contribué à satisfaire des besoins dits « secondaires » (téléphone portable, vacances, frais 

universitaires, rénovations etc.).  L’étude estime enfin que les remesas pourraient s’élever à 5,3 Mds USD d’ici 

2025. En comparaison avec d’autres pays latino-américains (Haïti, Honduras, Salvador, Guatemala, Nicaragua), 

d’autres études ont également montré que Cuba était le pays de la zone comptant la plus forte proportion de 

ressortissants à l’étranger – et en particulier sur le territoire américain, avec 2,2 millions de résidents d’origine 

cubaine, d’après les chiffres communiqués par le American Community Survey (ACS), un organe émanant du 

Bureau national du recensement.  

 

Equateur  2017 – Population : 17 M PIB : 99 Mds USD 

 
Démission du ministre des finances. 

Le ministre des finances, Carlos de la Torre, a démissionné et a été remplacé par Maria Elsa Viteri, qui a déjà 

exercé ces fonctions au cours du premier gouvernement de Rafael Correa (2009). Mme Viteri avait déclaré 

illégitime une partie de la dette extérieure équatorienne (bons 2012 et 2030) et avait réalisé des opérations de 

rachat de ces bons. Suite à cette nomination, l’EMBI équatorien a augmenté de 2,52%, atteignant 528 points. 

 

Nouvelle baisse annuelle de l’inflation. 

Selon les derniers chiffres de l’Institut national des statistiques (INEC), les prix ont augmenté de 0,15% en février 

par rapport au mois de janvier. L’inflation cumulée des deux premiers mois de l’année a augmenté de 0,34%. 

Néanmoins l’inflation annuelle (période février 2017 – février 2018) a connu une nouvelle baisse (-0,14%) pour 

la sixième période consécutive (depuis la période septembre 2017/septembre 2018). Cette baisse des prix se 

traduit par la difficulté des entreprises à renouveler leur stock et permettra à l’Equateur d’améliorer (de manière 

limitée) sa compétitivité extérieure. 

 

Guyana  2017 – Population : 0,8 M PIB : 3,6 Mds USD 

 
Hausse des prévisions de production pétrolière.  

Suite à de nouveaux forages réussis par Exxon, le potentiel de production du pays en régime de croisière a été 

réévalué à 500 000 barils / jour. Une telle production ferait du Guyana, à partir de 2020/2021, le 3éme producteur 

de pétrole par habitant au monde, derrière le Koweit et le Qatar, et devant les EAU et l’Arabie saoudite. 
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Pérou  2017 – Population : 32 M PIB : 210 Mds USD 

 
La croissance du PIB péruvien s’est établie à 2,5 % en 2017 soit un recul rapport à 2016. 

Alors que la croissance avait atteint 3,9% en 2016, elle affiche en 2017 le résultat le plus faible depuis 2014. Il 

s’explique d’abord part une baisse de la production de 4 métaux majeurs [or (-1.2%), argent (-1.6%), plomb (-

2.4%) et étain (-5.3%)] et celle de l’industrie de transformation alors que la production de cuivre a augmenté de 

4,2%, ce qui est nettement moins que l’année précédente. La croissance positive des secteurs pêche, agriculture, 

construction, énergie électrique, télécommunications et bancaire a aussi été contrebalancée par le recul de la 

production manufacturière et du gaz naturel. 

 

Le Pérou deuxième exportateur mondial d’avocats. 

Suite à l’accès au marché chinois des avocats péruviens, à partir de 2016, le Pérou est actuellement le deuxième 

fournisseur mondial de ce fruit (derrière le Mexique) avec 247 000 tonnes exportées, soit une hausse de +27% par 

rapport à l’année précédente (580 M USD et +47% en valeur). La production nationale a dépassé les 470 000 

tonnes en 2017, augmentant de 3,4% par rapport à 2016 : l’avocat constitue – après le café et le raisin – le 

troisième produit le plus important des agro-exportations péruviennes. 

 

Venezuela  2017 – Population : 32 M PIB : 215 Mds USD 

 
La production pétrolière s’élèverait à seulement 1,5 Mb/j.  

Selon le ministre équatorien des hydrocarbures, Carlos Pérez García, la production pétrolière du Venezuela 

n’atteindrait que 1,5 Mb/j, soit un niveau bien inférieur aux estimations faites par l’OPEP (1,6 Mb/j en février 

2018). La production pétrolière vénézuélienne est à son plus bas niveau depuis 28 ans.  

 

Le PIB recule de 13,2% en 2017.  

Cette estimation de la commission des finances de l’Assemblée nationale, dirigée par une coalition des partis 

d’opposition, est légèrement inférieure à celle du FMI (-14% en 2017).  

 

Nouvelle hausse du revenu minimum.  

Le gouvernement a décidé d’augmenter le revenu minimum de 64%, pour le faire passer à 1,2 million de VEF, 

soit 5 EUR au taux parallèle. Les pensions des retraités passent à 549 705 VEF, soit 2,15 EUR au taux parallèle. 

Par ailleurs, le gouvernement versera, mais uniquement aux détenteurs du carnet de la Patrie, des primes pour la 

« journée de la femme » et la « semaine sainte » pour un montant total de 1,4 million de VEF, soit  l’équivalent de 

5,5 EUR. Ces primes se rajoutent à celles déjà versées ces dernières semaines pour la fête du carnaval, les 

femmes enceintes, les handicapés et la lutte contre la guerre économique.    
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